COPIE 


De  la  lettre  des  administrateurs  du  département  du 
Morbihan  aux  députés  de  la  commune  de  l’ Orient 
à Paris.  r • 

Vannes , le  octobre  1792  , l’an  ier  de 
la  République  ffançoise. 


No  U s avons  reçu  , .citoyens  , votre  lettre  du  20  et  le  mé- 
moire y joint  relatif  à l’affaire  de  Gérard.  Nous  partageons 
votre  indignation  ; et  vous  en  aurez  une  preuve  bien  com- 
plété dans  la  copie  que  nous  vous  remettons  de  1 adresse 
que  nous  avons  présentée  à la  convention  à l’occasion  de 
cette  affaire. 

♦ 

Que  pourrions  - nous  vous  dire  sur  l’inculpation  d’incivisme 
faite  à la  ville  de  l’Orient?  H n’est  donc  point  de  cité  patriote» 
et  de  vils  calomniateurs  parviendront  à travestir  en  crime  les 
vertus  du  citoyen  ....  Courage  , concitoyens  ; votre  cause 
est  celle  de  la  République  ; poursuivez -la  , le  succès  vous 
attend  , ou  il  faut  désespérer  du  salut  de  l’état.  Signé  les  ad» 
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ministrateurs  composant  le  directoire  du  département  du  Mor- 
bihan. 

Faverot,  Bigarré  , Bosquet  , Danet  l’aîné  , Gaillard  , pro^ 
cureur  général  syndic. 

Certifié  conforme  à l'original  resté  entre  nos  mains  , par 
nous  députés  du  conseil  général  de  la  commune  de  F Orient 
près  la  convention  nationale.  A Paris , le  26  octobre  1792,, 
l’ail  ier  de  la  République. 

Puchelberg  , Godin  , Deschiens  , Cosson  > J.  Garnie»*; 


Vannes  , le  9 octobre  1792  , 
l’an  ier  de  la  République  françoise. 


Citoyen  président. 


Plus  à portée  de  juger  les  évènements  de  la  ville  de  l’O- 
rient que  nos  concitoyens  les  députés  du  département  du 
Morbihan  nous  sommes  loin  de  partager  leur  opinion  sur 
la  journée  qui  a vu  périr  Gérard  sous  le  fer  de  ses  assassins. 
Le  citoyen  Lequinio  a dit , dans  rassemblée  de  la  convention 
nationale , Gérard  étoit  coupable  ; mais  où  sont  les  preuves 
de  cette  assertion  ? Nous , qui  sommes  sur  le  terrain  , nous', 
que  la  plus  vive  inquiétude  a portés  à la  suite  des  faits,  et 
qui  les  connoissons  par  mille  et  mille  rapports  , nous  11'a- 
vons  dû  ajouter  Foi  et  nous  n’avons  cru  qu’au  procès-ver- 
bal de  la  municipalité  de  l’Orient , que  nous  nous  sommes 
fait  représenter.  Et  qu’en  résulte-t-il  donc  qui  ait  pu  mo- 
tiver l’opinion  de  la  députation  de  Morbihan? 
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que  24.  avec  2 caisses  cîc  cîincaillerie.  Les  deux  caisses  de 
fusils , réputées  çlincailleries  dans  le  magasin  de  Gérard-  ; se 
sont  retrouvées,  et  ont  été  embarquées  avec  une  déclaration 
analogue  à Terreur  où  il  paroit  qu’on  étoit. 

Mais , fût-il  coupable  ce  Gérard,  que  nous  11e  croyons  que 
malheureux,  étoit-ce  au  peuple  à le  juger  , à l’exécuter  ? 

La  loi  étoit  là  pour  en  faire  justice  , et  le  peuple  n’est  pas 
l’instrument  de  la  loi. 

On  a proposé  à la  convention  une  amnistie  sur  cette  scene 
d’horreur  : en  d’autres  termes  011  lui  a proposé  le  décret 

d’anarchie  universelle.  Oui  , citoyen  président , si  la  sagesse 

\ 

de  l’assemblée  étoit  séduite  par  une  telle  proposition  , quel- 
que couleur  qu’on  lui  donne  , le  sol  de  la  France  seroit  bien- 
tôt désert. 

La  loi  a ses  ministres  dans  un  état  bien  gouverné  ; et  si 
un  grouppe  altéré  de  sang  se  met  à la  place  des.  ministres  de 
la  loi , la  République  sera  bientôt  dissoute. 

La  faveur  que  méritent  lès  évènements- relatifs  à la  révo- 
lution du  10  août  n’a  point  de  rapport  avec  l’assassinat  de 
Gérard  , ou  bien  vous  décréterez  que  tous  les  crimes  trouve-, 
ront  protection  dans  le  temple  de  la,  loi. 

Nous  demandons  justice  des  assassins  de  Gérard. 

Nous  demandons , pour  éviter  les  risques  de  la  transi 


tion  des  prévenus  des  prisons  de  l’Orient  dans  la  maison  de 
justice  du  département , que  le  tribunal  criminel  et  les  jurés 
soient  autorisés  par  un  décret  à se  transporter  a l’Orient. 

Un  grand  'exemple-,  citoyen  président,  dans  la  circonstance 
d’un  grand  crime  , peut  seul  en  imposer  à ces  hommes  qui 
n’ont  d’éxistence  que  dans  l’anarchie.  Nous  ne  le  sollicitons 
pas  , car  nous  ne  sollicitons  rien.  La  loi  , . . , oui  la  loi  . . . 

Nous  en  demandons  le  régné  le  plus  entier  , le  plus  absolu» 
C’est  là  le  voeu  des  administrateurs  du  directoire  du  depar- 
tement. 

Les  administrateurs  composant  le  directoire  du  départe*- 
ment  du.  Morbihan  , 

Bigarré  , Faverot,  Danet  amé,  Gaillard  , procureur  gé- 
néral syndic. 

Certifié  conforme  à l’original.  Paris  , le  26  octobre  17Q21, 
l’an  1e1  de  la  République  Françoise.  Les  députés  du  conseil 
général  de  la  commune  de  l’Orient  près  la  convention  na- 
tionale. 

J,  Garnier  ; Desçhiens . , Godin  , Puchelberg  , Cosson* 


